
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 12 mai 2026, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Rémi  Tétreault 
Anouk  Lussier 
Gilles  Daviau 
Huguette  Benoit 
Jules  Normandin 
Pierre-Luc  Normandin 
Caroline  Lamothe 

Sont absents(es) : Luc  Tétreault 

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

4.2. Autorisation paiement - Comptes à payer

4.3. Programme d'aide à la voirie locale (PAVL), Volet Entretien 2026-2027 -
Aide financière

4.4. Emprunt temporaire - Règlement emprunt 230-2026

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1. Mandat - Entretien des aménagements paysager des infrastructures
municipales

5.2. Fleurons du Québec - Nouvelles pancartes

5.3. Célébration de mariage - Autorisation au Maire

5.4. Demande au gouvernement fédéral de reconnaître les services de Postes
Canada comme des services essentiels nécessitant le maintien des
activités pendant un conflit de travail

5.5. Demande d'appui – Projet pour la sécurité numérique et l'autonomie de
vos citoyens

5.6. Semaine québécoise des personnes handicapées

5.7. Demande d'appui - Projet de parc éolien d'Innergex renouvelable Inc. -
Situé dans la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton



6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

6.1. Autorisation dépenses - Coffre à outils et outils pour la caserne

6.2. Entente de Services aux Personnes sinistrées avec Croix-Rouge
canadienne, Québec - Avis de contribution 2026-2027

6.3. PRACIM - Projet construction Hôtel de Ville Caserne incendie - Demande
de modification de projet au MAMH

6.4. PRACIM - Projet construction Hôtel de Ville Caserne incendie - Architecte
demande de modification des plans

7. TRANSPORT ROUTIER

7.1. Formation - Émission des constats d'infraction

7.2. Octroi de contrat - Projet IE26-54065-362 - Travaux de réfection chemin
Roxton (Phase II)

7.3. Demande de l'École Saint-Pierre - Fermeture de rue pour un Parcours
vélo

8. HYGIÈNE DU MILIEU

8.1. JFSA Québec inc. - Mandat complémentaire- Analyse de l'option de
dérivation vers le sud

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

9.1. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-02 - Lot 3 842 118, 6e
Rang

9.2. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-03 - Lot 4 064 479, rue de
la Fabrique

9.3. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-04 - Lot 3 841 847, rue de
l'Hôtel de ville

9.4. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-05 - Lot 3 841 402, 11e
Rang

9.5. Offre de service - Prestation de services en inspection

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

10.1. Autorisation dépenses - Réparation du tableau de Dek Hockey

11. AVIS DE MOTION

11.1. Avis de motion - Règlement 217-2024-02 modifiant l'article 10 du
règlement 217-2024 sur la régie interne des séances du conseil de la
municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

11.2. Avis de motion du règlement 231-2026 relatif aux limites de vitessse
maximales sur les voies sous la responsabilité de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

12.1. Dépôt du projet de règlement 217-2024-02 modifiant l'article 10 du
règlement 217-2024 sur la régie interne des séances du conseil de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

12.2. Dépôt du projet de règlement 231-2026 relatif aux limites de vitesse
maximales sur les voies sous la responsabilité de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton

13. COMITÉS

14. RAPPORTS



15. PÉRIODE DE QUESTION

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

Le maire prend les présences, ainsi  constate le quorum et déclare la séance
ouverte.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent que l'ordre du jour soit adopté tel
que modifié : 

De retirer le point suivant : 

  5.7. Demande d'appui - Projet de parc éolien d'Innergex renouvelable Inc.
Situé dans la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton.

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

161-05-2026

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter les procès-verbaux la
séance régulière du 14 avril 2026 et de la séance extraordinaire du 4 mai 2026 tels
que présentés.

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

162-05-2026

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil la liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er au 30 avril 2026;

Chèques émis et déboursés directs: 148 525.35 $
Salaires payés pour la période visée: 95 736,53 $

En conséquence, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste des chèques émis, des déboursés directs et
des salaires payés pour la période visée, pour un  montant total de 244
261.88 $.

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

163-05-2026

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil la liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er au 30 avril 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit

4.2. Autorisation paiement - Comptes à payer

164-05-2026



Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil autorise le paiement des comptes présentés, pour un montant
total de 168 434.65$; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

Une lettre du ministère des Transports et de la Mobilité durable, datée du 14
avril 2026, confirme l'octroi d'une aide financière maximale de 226 871 $ à la
municipalité dans le cadre du Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) –
Volet Entretien, pour l'exercice financier 2026‑2027.

Il est important de préciser que cette aide financière ne vise pas la réalisation
de projets non budgétés. Le montant accordé figure déjà au budget 2026, au
niveau des revenus, et correspond à des travaux et dépenses d'entretien du
réseau routier local déjà planifiés au budget 2026 par la Municipalité.

4.3. Programme d'aide à la voirie locale (PAVL), Volet Entretien 2026-
2027 - Aide financière

Considérant que  la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton  a adopté le
règlement 230-2026 décrétant une dépenses de 5 730 548 $ et un emprunt de
5 172 458 $ pour les travaux d'infrastructure en voirie sur le 10e Rang, 20e
Rang et chemin Roxton, remboursable en 20 ans;

Considérant que le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation
(MAMH) a approuvé le règlement d'emprunt 230-2026 de la Municipalité de
Saint-Valérien-de-Milton, modifié par la résolution 159-05-2026 du 4 mai 2026
et par lequel le conseil décrète un emprunt de 5 172 458 $, le 5 mai 2026 ;

Considérant qu'il y a lieu d'obtenir un financement temporaire au montant de 5
172 458 $;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolution à l'unanimité des conseillers présents:

Que  le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise une
demande de financement temporaire à la Caisse Desjardins de la Vallée
d'Acton pour les travaux prévus au règlement d'emprunt 230-2026, au
montant de 5 172 458 $;

QUE le conseil autorise le Maire  et la Directrice générale et greffière-
trésorière à signer tous les documents relatifs au financement temporaire.

4.4. Emprunt temporaire - Règlement emprunt 230-2026

165-05-2026

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ll est proposé par Huguette Benoit
Appuyée par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'octroyer le mandat
d'entretien des aménagements paysagers à Mme Martine Miclette selon son
estimation d'environ 2 736$ selon les conditions mentionnées dans sa
soumission et ce, pour le Centre communautaire, le Parc mon repos, le Chalet
des Loisirs, le Garage municipal ainsi que l'Hôtel de ville.

5.1. Mandat - Entretien des aménagements paysager des
infrastructures municipales

166-05-2026



Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser l'achat d'un
panneau recto seulement des Fleurons du Québec pour le Centre
Communautaire au coût de 194.00$ taxes et frais de transport en sus 

5.2. Fleurons du Québec - Nouvelles pancartes

167-05-2026

Attendu que l'article 366 du Code civil du Québec prévoit que des personnes
autres que le directeur de l'état civil peuvent être autorisées à célébrer des
mariages civils, lorsqu'elles y sont dûment habilitées;

Attendu que la Loi sur les compétences municipales et le Code municipal du
Québec permettent au conseil municipal d'autoriser le maire à exercer
certaines fonctions lorsque requis par la loi;

Attendu que le conseil municipal souhaite autoriser le maire à agir à titre de
célébrant de mariages civils sur le territoire de la municipalité;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents;

Que  le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton
autorise le maire, monsieur Rémi Tétreault, à célébrer des mariages civils,
conformément aux dispositions du Code civil du Québec et aux exigences du
ministère de la Justice du Québec;

Que la présente résolution entre en vigueur à compter de son adoption;

Que la directrice générale et greffière‑trésorière soit autorisée à transmettre la
présente résolution au ministère de la Justice du Québec,  accompagnée de
tout document requis.

5.3. Célébration de mariage - Autorisation au Maire

168-05-2026

Considérant que les municipalités sont reconnues comme des gouvernements
de proximité en vertu de la Loi visant principalement à reconnaître que les
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre
leur autonomie et leur pouvoir (LQ2017, c 13);

Considérant que ce statut entraîne  l'assujettissement des municipalités à de
nombreuses lois leur imposant diverses obligations légales nécessaires à
l'exercice de leurs fonctions et au maintien des services à la collectivité; 

Considérant que parmi ces obligations, les municipalité doivent expédier
certains documents officiels, dont notamment : 

L'avis d'évaluation et le compte de taxes;
Le compte des droits de mutations immobilières;
Les avis d'inscription sur la liste électorale;
Les document devant faire l'objet d'une publication;
Les documents devant être transmis par le poste recommandée. 

Considérant que Postes Canada joue un rôle crucial dans la capacité des
municipalités à respecter ces obligations légales;

5.4. Demande au gouvernement fédéral de reconnaître les services de
Postes Canada comme des services essentiels nécessitant le
maintien des activités pendant un conflit de travail

169-05-2026



Considérant que les conflits de travail qui se cumulent et se succèdent chez
Postes Canada affectent gravement la capacité des municipalités à remplir
leurs obligations légales et opérationnelles, au détriment des citoyens;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'appuyer la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton par sa résolution
numéro 26-03-05;

De demander formellement au gouvernement du Canada de reconnaître
l'ensemble des services de Postes Canada comme des services essentiels
nécessitant le maintien des activités pendant un conflit de travail; et 

De transmettre la présente résolution au premier ministre du Canada, au
ministre fédéral de la Transformation du gouvernement, des Services publics
et de l'Approvisionnement, à la ministre des Affaires municipales et de
l'Habitation du Québec (MAMH), au député fédéral de Saint-Hyacinthe-Bagot-
Acton, à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), à l'Union des
Municipalités du Québec (UMQ), à la Fédération canadienne des
municipalités (FCM), ainsi qu'aux autres municipalité du Québec pour solliciter
leur appui. 

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton souhaite appuyer
des initiatives favorisant la sécurité, l'autonomie et l'esprit critique des citoyens
face aux enjeux numériques;

Considérant que le projet « Citoyens numériques en sécurité – Maskoutains »,
porté par Parcours Formation, est présenté dans le cadre du Fonds régions et
ruralité (FRR);

Considérant que ce projet vise à répondre à des enjeux majeurs pour la
communauté, notamment les fraudes numériques, la désinformation ainsi que
les défis liés à l'utilisation des technologies et de l'intelligence artificielle;

Considérant que le projet comporte deux volets complémentaires, soit:

Une formation destinée aux personnes aînées, visant à renforcer leur
sécurité numérique et leur autonomie;
Une formation destinée à l'ensemble des citoyens, visant à développer
l'esprit critique face aux contenus numériques;

Considérant que ce projet contribuera à améliorer la sécurité, l'accès aux
services ainsi que l'autonomie des citoyens, tout en répondant aux priorités du
milieu;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton exprime son appui officiel à la
réalisation du projet « Citoyens numériques en sécurité – Maskoutains » sur le
territoire de la MRC des Maskoutains.

5.5. Demande d'appui – Projet pour la sécurité numérique et
l'autonomie de vos citoyens

170-05-2026

CONSIDÉRANT que la "Semaine québécoise des personnes handicapées" se
tiendra du 1er au 7 juin 2026;

5.6. Semaine québécoise des personnes handicapées

171-05-2026



CONSIDÉRANT que cette semaine a pour objectif de sensibiliser l'ensemble
de la population québécoise à l'importance du respect des différences dans la
société, en faisant connaître les réalités vécues par les personnes
handicapées, afin de favoriser leur intégration scolaire, professionnelle et
sociale;

CONSIDÉRANT que la solidarité est plus que jamais nécessaire et peut se
concrétiser, entre autres, par une meilleure compréhension de la réalité des
personnes handicapées et des obstacles supplémentaires que celles-ci vivent
dans le contexte actuel;

Il est proposé par Huguette Benoit
appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

QUE le conseil municipal proclame du 1er au 7 juin 2026, "Semaine
québécoise des personnes handicapées". 

Point retiré.

5.7. Demande d'appui - Projet de parc éolien d'Innergex renouvelable
Inc. - Situé dans la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que le conseil municipal autorise le directeur du Service incendie a dépensé
un montant  maximal de 2 000$ pour l'achat d'un coffre à outil et des outils
nécessaires pour la caserne et ce, tel que budgété;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-030-00-100.

6.1. Autorisation dépenses - Coffre à outils et outils pour la caserne

172-05-2026

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a signé une
entente avec la Société Canadienne de la Croix-rouge pour  les services aux
personnes sinistrées pour une période de deux (2) ans, soit jusqu'au 11 mai
2027.

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser le paiement à
Croix-Rouge canadienne, Québec pour la contribution au montant de 376.53$,
soit 0.21$ per capita,  concernant l'Entente de Services aux Personnes
sinistrées couvrant la période de mai 2026 à avril 2027.

6.2. Entente de Services aux Personnes sinistrées avec Croix-Rouge
canadienne, Québec - Avis de contribution 2026-2027

173-05-2026

Considérant que la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton a déposé une
demande d'aide financière au Programme d'amélioration et de construction
d'infrastructures municipales (PRACIM) 2025‑2028, volet 1, pour un projet
visant la construction d'une caserne de pompiers et d'un hôtel de ville (dossier
no 2030529); 

6.3. PRACIM - Projet construction Hôtel de Ville Caserne incendie -
Demande de modification de projet au MAMH

174-05-2026



Considérant que le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation
(MAMH) a informé la Municipalité, le 2 mai 2023, que le projet avait été
présélectionné en vue de l'octroi d'une aide financière;

Considérant que le 18 juin 2025, le Ministère a indiqué que, compte tenu du
nombre et de la valeur des demandes reçues pour l'exercice 2025‑2026, un
exercice de priorisation était requis, que la présélection du projet était
maintenue et que celui‑ci avait été qualifié prioritaire pour l'exercice financier
2027‑2028, avec suspension des délais antérieurement signifiés;

Considérant qu'une correspondance du Ministère datée du 1er mai 2026
informe la Municipalité que le projet est désormais considéré en vue de
l'émission d'une promesse d'aide financière pour l'exercice financier
2026‑2027;

Considérant que la Municipalité a fait l'acquisition, en septembre 2025, d'un
immeuble appartenant à la Caisse Desjardins et que l'hôtel de ville y a été
relocalisé, modifiant ainsi les besoins initiaux en matière d'infrastructures
municipales;

Considérant que le conseil municipal a, en conséquence, réévalué et redéfini
les besoins de la Municipalité relativement au projet initialement déposé au
PRACIM;

Considérant qu'il y a lieu de modifier le projet déposé afin de retirer la
composante « construction de l'hôtel de ville » et de maintenir uniquement la
construction d'une nouvelle caserne de pompiers, conformément aux besoins
actuels de la Municipalité;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyer par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton
autorise la modification du projet déposé au Programme d'amélioration et de
construction d'infrastructures municipales (PRACIM) 2025‑2028 – volet 1
(dossier no 2030529) afin de retirer la composante relative à la construction
de l'hôtel de ville;

Que le projet révisé vise désormais exclusivement la construction d'une
nouvelle caserne de pompiers;

Que la Municipalité poursuive les démarches auprès du ministère des Affaires
municipales et de l'Habitation pour l'analyse et l'évaluation du projet modifié
dans le cadre du PRACIM;

Et que la directrice générale et greffière‑trésorière soit autorisée à transmettre
la présente résolution au MAMH, ainsi qu'à fournir tout document ou
renseignement requis et à effectuer toute démarche administrative nécessaire
découlant de cette modification.

Considérant que la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton a procédé, par
appel d'offres public, à l'octroi d'un contrat de services professionnels en
architecture et en ingénierie pour la construction d'un nouvel hôtel de ville et
d'une caserne de pompiers, conformément aux documents d'appel d'offres no
532540652301;

Considérant que le conseil municipal a adopté une résolution visant à modifier
le projet initial afin de retirer la composante relative à la construction de l'hôtel
de ville et de maintenir uniquement la construction d'une nouvelle caserne de
pompiers;

6.4. PRACIM - Projet construction Hôtel de Ville Caserne incendie -
Architecte demande de modification des plans

175-05-2026



Considérant que les documents contractuels prévoient que toute modification
au contenu du contrat doit faire l'objet d'une entente écrite entre les parties,
conformément à l'article 4.5 – Modification du contrat;

Considérant qu' il y a lieu d'entériner officiellement cette modification du projet
auprès des firmes professionnelles mandatées, afin d'assurer la poursuite des
services en conformité avec les besoins révisés de la Municipalité;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton
entérine la modification du projet visé par le contrat de services professionnels
octroyé dans le cadre de l'appel d'offres public no 532540652301, afin de
retirer la construction de l'hôtel de ville et de maintenir uniquement la
construction d'une nouvelle caserne de pompiers;

Que la firme d'architectes et la firme d'ingénieurs mandatées soient
officiellement informées de cette modification et soient autorisées à ajuster
leurs services professionnels, plans, devis, estimations, échéanciers et
livrables afin de refléter le projet révisé;

Que toute adaptation des services professionnels ou tout ajustement aux
honoraires découlant de cette modification fasse l'objet, le cas échéant, d'une
entente écrite conforme aux dispositions contractuelles et au Règlement sur la
gestion contractuelle de la Municipalité, pour approbation par le conseil
municipal;

Et que la directrice générale et greffière‑trésorière soit autorisée à transmettre
la présente résolution aux firmes concernées, à négocier et signer tout
avenant requis, le cas échéant, et à effectuer toute démarche administrative
nécessaire à la mise en œuvre de cette décision.

7. TRANSPORT ROUTIER

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser l'inscription de monsieur Philippe Creignou, directeur des travaux
publics à la formation portant sur l'émission de constats d'infraction du 26 mai
2026 à l'hôtel de ville de Saint-Hyacinthe.

7.1. Formation - Émission des constats d'infraction

176-05-2026

Attendu que la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton a procédé à un appel
d'offres public pour la réalisation des travaux de réfection du chemin Roxton;

Attendu que les soumissions ont été ouvertes publiquement le 6 mai  2026,
conformément aux exigences légales et réglementaires;

Attendu que la firme d'ingénierie mandatée a procédé à l'analyse de la
conformité et des prix des soumissions reçues et a transmis une
recommandation d'adjudication dans le cadre du projet IE26‑54065‑362;

Attendu que les soumissions suivantes ont été reçues:

7.2. Octroi de contrat - Projet IE26-54065-362 - Travaux de réfection
chemin Roxton (Phase II)

177-05-2026



Pavages Maska inc. au montant de 1 051 681.28$ taxes incluses;
Eurovia Québec Construction inc. au montant de 1 144 273,51$ taxes
incluses;
Groupe Colas Québec inc. au montant de 1 148 361,82$ taxes incluse;

Attendu que la soumission déposée par Pavages Maska inc. est la plus basse
soumission conforme;

Attendu que Ministère des Affaires municipalité  et de l'habitation  (MAMH) a
informé la municipalité le 5 mai 2026, à l'effet que le ministre des Affaires
municipales a approuvé  le règlement d'emprunt 230-2026 de la Municipalité
de Saint-Valérien-de-Milton, modifié par la résolution 159-05-2026 du 4 mai
2026 et par lequel le conseil décrète un emprunt;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal octroie, le contrat pour les travaux de réfection  du
chemin  Roxton, projet IE26-54065-362,  à Pavage Maska inc., pour un
montant de 1 051 681.28$, taxes incluses, conformément aux documents
d'appel d'offres et à la soumission déposée;

Que la direction générale soit autorisée à compléter toute démarche
administrative nécessaire, incluant la signature du contrat, une fois le
financement confirmé.

Considérant que l'école Saint‑Pierre prévoit la tenue d'une activité impliquant
un parcours vélo pour ses élèves le 22 mai, en après‑midi;

Considérant que cette activité nécessite la fermeture temporaire de certaines
rues afin d'assurer la sécurité des élèves et des intervenants;

Considérant que l'École Saint-Pierre va avoir deux parcours proposé, tel que
présenté au plan soumis;

En conséquence, 
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'autoriser la tenue et  la fermeture temporaire, le 22 mai en après‑midi, des
rues suivantes pour la tenue de deux parcours vélo de l'école Saint‑Pierre :

Premier parcours soumis:

rue Saint‑Pierre de l'intersection de la rue des Pins jusqu'à l'intersection
de la 1re Avenue;
1re Avenue de l'intersection rue St-Pierre jusqu'à l'intersection de la rue
Leclerc;
rue Leclerc de l'intersection 1e Avenue jusqu'à l'intersection de la rue
des Pins;
rue des Pins de l'intersection de la rue Leclerc jusqu'à l'intersection de la
rue Saint-Pierre;

Deuxième parcours soumis:

rue de la Fabrique (derrière l'école) jusqu'à l'intersection de la rue
Leclerc;
rue Leclerc de l'intersection rue de la Fabrique jusqu'à l'intersection de
la rue des Pins;

7.3. Demande de l'École Saint-Pierre - Fermeture de rue pour un
Parcours vélo
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rue des Pins de l'intersection de la rue Leclerc jusqu'à l'intersection de la
rue des Bouleaux;
rue des Bouleaux de l'intersection de la rue des Pins jusqu'à
l'intersection de la rue de la Fabrique;

Que la Municipalité fournisse le matériel nécessaire à l'École Saint-Pierre pour
la fermeture des rue le 22 mai 2026.

Que la Municipalité transmette une copie de la résolution aux  services des
Travaux publics et Sécurité incendie de la tenue de cette activité et des
fermetures de rues prévues, et ce, dans un délai raisonnable avant
l'événement;

Que la Municipalité transmettre  à l'École Saint-Pierre une copie  de la
résolution autorisant la tenue et  la fermeture temporaire, le 22 mai en
après‑midi, des rues suivantes pour la tenue de deux parcours vélo; 

Que cette autorisation soit accordée sous réserve du respect des mesures de
sécurité applicables et d'une coordination adéquate avec les services
municipaux concernés.

8. HYGIÈNE DU MILIEU

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a confié à la firme
JFSA Québec inc. un mandat principal visant la réalisation d'une étude
hydrologique et hydraulique du cours d'eau du Village, dans le contexte des
inondations survenues en août 2024;

Considérant que ce mandat principal inclut l'analyse de différentes solutions
potentielles afin d'améliorer la résilience des infrastructures municipales et de
réduire les impacts des crues;

Considérant que  l'option suivante, ne figure pas parmi les scénarios évalués
par la firme JFSA Québec inc.,    

Dérivation partielle des eaux vers le sud, laquelle vise à agir comme
exutoire de trop‑plein en période de crue, et non comme un
détournement complet du bassin versant; 

Considérant que la Municipalité souhaite officialiser et encadrer cette analyse
à titre de mandat complémentaire intégré au mandat principal, afin d'assurer
une compréhension commune de la portée des travaux de dérivation partielle
des eaux vers le sud;

En conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton
mandate la firme JFSA Québec inc. pour procéder à l'analyse de l'option de
dérivation partielle vers le sud, à titre de mandat complémentaire intégré au
mandat principal d'étude hydrologique et hydraulique;

Que cette analyse vise spécifiquement :

l'évaluation de l'option de dérivation vers le sud comme ouvrage de
trop‑plein en période de crue;
l'analyse des contraintes techniques, hydrauliques et topographiques
associées à cette option;
l'identification des impacts en amont et en aval, ainsi que des conditions
de faisabilité;

8.1. JFSA Québec inc. - Mandat complémentaire- Analyse de l'option de
dérivation vers le sud
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la formulation de constats et recommandations permettant d'éclairer la
prise de décision du conseil municipal;

Que ce mandat complémentaire ne constitue pas un nouveau mandat distinct,
mais s'inscrit dans la continuité directe du mandat principal confié à JFSA, tel
que documenté au dossier P2752;

ET que la directrice générale et greffière‑trésorière soit autorisée à confirmer
ce mandat complémentaire auprès de la firme JFSA, à en assurer le suivi
administratif et, le cas échéant, à signer tout document requis afin de refléter
cette décision.

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineure en date du 26
mars 2026 afin d'autoriser la  régularisation d'un bâtiment accessoire (garage
détaché) dérogatoire quant à la distance latérale minimale  de 3 m et à la
distance arrière minimale de 6 m prescrites au règlement de Zonage-2022-
204 pour un usage résidentiel et à la grille des usages - zone A-112 sur le lot :
3 842 118;

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 et la grille de zonage
A-112 stipule que la marge latérale minimale est de 3 mètres;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 et la grille de zonage
A-112 stipule que la marge arrière minimale est de 6 mètres;

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment accessoire est implanté à 1,92 m de la ligne
latérale et à 5,88 m de la ligne arrière;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre
une implantation à 1,75 m de la ligne latérale et à 5,75 m de la ligne arrière,
afin de prévoir une certaine marge de manœuvre;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT QUE la construction de ce garage a été réalisée sans qu'une
demande de permis ait été déposée et sans qu'un permis de construction ait
été délivré;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications règlementaires projetées;

En conséquence, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure 2026-02 afin d'autoriser
la régularisation d'un bâtiment accessoire (garage détaché) dérogatoire quant

9.1. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-02 - Lot 3 842 118, 6e
Rang
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à la distance latérale minimale de 3 m et à la distance arrière minimale de 6 m
prescrites au règlement de Zonage-2022-204 pour un usage résidentiel et à la
gille des usages - zone A-112 sur le lot : 3 842 118.

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineure en date du 30
mars 2026 afin d'autoriser la  construction d'un bâtiment accessoire (garage
détaché) qui déroge aux dispositions du règlement de Zonage-2022-204,
notamment à la superficie maximale permise de 35 m² pour une superficie
projetée de  63,2 m², ainsi qu'aux marges d'implantation prescrites, soit une
marge avant exigée de minimum 9 m et de  maximum 15 m pour une
implantation proposée à 20,66 m, une marge arrière minimale de 6 m pour
une implantation à 3 m, de même qu'à la distance minimale de 2 m requise
entre la piscine et toute structure, pour une distance projetée de 1 m. - zone
H-109 sur le lot : 4 064 479; 

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 limite la superficie
pour un garage détaché à 35m²;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 et la grille de zonage
H-109 stipule que la marge avant minimale est de 9m et maximale de 15m;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 et la grille de zonage
H-109 stipule que la marge arrière minimale est de 6m;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 encadre
l'implantation des piscines, incluant toute structure permettant d'y accéder, et
exige qu'elles soient situées à une distance minimale de 2 m d'un bâtiment;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre un
garage privé détaché de 63,2m²;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre
une implantation à 20,66 m de la ligne avant et à 3 m de la ligne arrière;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre
une distance d'implantation de 1 m entre le bâtiment accessoire projeté et la
clôture de la piscine;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications règlementaires projetées;

En conséquence, 
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'APPROUVER  la demande de dérogation mineure 2026-03 afin
d'autoriser  la  construction d'un bâtiment accessoire (garage détaché) qui
déroge aux dispositions du règlement de Zonage-2022-204, notamment à la
superficie maximale permise de 35 m² pour une superficie projetée de  63,2

9.2. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-03 - Lot 4 064 479,
rue de la Fabrique
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m², ainsi qu'aux marges d'implantation prescrites, soit une marge avant exigée
de minimum 9 m et de  maximum 15 m pour une implantation proposée à
20,66 m, une marge arrière minimale de 6 m pour une implantation à 3 m, de
même qu'à la distance minimale de 2 m requise entre la piscine et toute
structure,  pour une distance projetée de 1 m- zone H-109 sur le lot : 4 064
479.

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineure en date du 30
mars 2026 afin d'autoriser la construction d'un bâtiment accessoire dérogeant
aux dispositions du règlement de zonage no 2022-204, notamment quant à la
superficie maximale autorisée de 35 m², pour une superficie projetée de 97
m², ainsi qu'à la marge d'implantation prescrite, soit une marge avant minimale
de 9 m et maximale de 15 m, pour une implantation proposée à 34,40 m de la
rue de l'Hôtel-de-Ville et à 42,29 m de la rue du Rocher, et à la  superficie
totale de tous les bâtiments accessoires qui ne doit pas être supérieure à 50
% de la superficie brute de plancher du bâtiment principal - zone H-101 sur le
lot : 3 841 847;

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 limite la superficie
pour un garage détaché à 35m²;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 et la grille de zonage
H-101 stipule que la marge avant minimale est de 9m et maximale de 15m;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage 2022-204 stipule que, sauf
dans une zone à vocation  dominante agricole, la superficie totale de
l'ensemble des bâtiments accessoires doit être inférieure à 50 %  de la
superficie brute de plancher du bâtiment principal;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre la
construction d'un garage privé détaché d'une superficie de 97 m², alors que le
plan d'implantation soumis prévoit plutôt un garage de 46,5 m²;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre
une implantation à 34,40 m de la ligne de rue adjacente à la rue de l'Hôtel-de-
Ville et à 24,29 m de la ligne de rue adjacente à la rue du Rocher; 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 indique que dans le
cas d'un terrain d'angle ou d'un terrain transversal, la marge avant prescrite à
la grille des spécifications pour la zone s'applique sur tous les côtés bornés
par l'emprise d'une rue;

CONSIDÉRANT QUE la superficie totale du bâtiment accessoire (garage)
excède 50 % de la superficie brute de plancher du bâtiment principal;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications règlementaires projetées;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin

9.3. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-04 - Lot 3 841 847,
rue de l'Hôtel de ville
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Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure 2026-04 afin d'autoriser la
construction d'un bâtiment accessoire dérogeant aux dispositions du
règlement de zonage no 2022-204, notamment quant à la superficie maximale
autorisée de 35 m², pour une superficie projetée de 97 m², ainsi qu'à la marge
d'implantation prescrite, soit une marge avant minimale de 9 m et maximale de
15 m, pour une implantation proposée à 34,40 m de la rue de l'Hôtel-de-Ville
et à 42,29 m de la rue du Rocher, et à la superficie totale de tous les
bâtiments accessoires qui ne doit pas être supérieure à 50 % de la superficie
brute de plancher du bâtiment principal- zone H-101 sur le lot : 3 841 847.

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineur en date du 25
février 2026 afin d'autoriser le  lotissement d'un terrain à usage agricole
dérogeant au règlement de Lotissement 2022-205 relativement à  la largeur
minimale de 50 m exigée pour un terrain non desservi et non riverain, afin de
permettre une largeur de 9,14 m - zone A-107 sur le lot : 3 841 402.

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de lotissement prescrit une largeur
minimale de 50 m pour tout terrain non desservi et non riverain; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre le
lotissement d'un terrain à usage agricole afin d'autoriser une largeur de 9,14
m;

CONSIDÉRANT QUE le projet, dans son ensemble, déroge également aux
dispositions de zonage  applicables au terrain résidentiel qui sera créé,
notamment en ce qui concerne les bâtiments accessoires;

CONSIDÉRANT QUE l'acceptation de la dérogation mineure n'autorise pas
automatiquement la réalisation complète du projet, mais uniquement la portion
visée par ladite dérogation;

CONSIDÉRANT QUE le lot restant, destiné à un usage résidentiel, devra se
conformer aux normes  applicables aux terrains résidentiels avant l'émission
d'un permis de lotissement;

CONSIDERANT QUE le règlement de Lotissement 2022-205 interdit les
opérations cadastrales rendent une construction ou un ouvrage non conforme
aux dispositions du règlement de zonage ou de construction en vigueur;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins; 

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications règlementaires projetées;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

9.4. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-05 - Lot 3 841 402,
11e Rang
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D'APPROUVER la demande de dérogation mineure 2026-05 afin d'autoriser le
lotissement d'un terrain à usage agricole dérogeant au règlement de
Lotissement 2022-205 relativement à la largeur minimale de 50 m exigée pour
un terrain non desservi et non riverain, afin de permettre une largeur de 9,14
m - zone A-107 sur le lot : 3 841 402.

Considérant que la Municipalité a exprimé le besoin d'obtenir une personne-
ressource supplémentaire afin de procéder à la fermeture de dossiers
d'infraction en cours;

Considérant l'offre de services déposée par la firme APUR, datée du 8 mai
2026, visant la prestation de services en inspection municipale pour une durée
de trois (3) mois;

Considérant que cette offre prévoit notamment la réalisation d'inspections, la
gestion des dossiers d'infraction, la rédaction de rapports ainsi que la
représentation de la Municipalité dans certaines démarches juridiques;

Considérant que la ressource serait affectée à raison d'une (1) journée par
semaine (7,5 heures), au taux horaire de 69 $/heure;

Considérant l'obligation pour la Municipalité de désigner, par résolution, la
ressource dédiée à titre de fonctionnaire désigné afin de lui permettre
d'appliquer la réglementation d'urbanisme;

En conséquence, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimitéd des conseillers présents:

Que le conseil municipal accepte l'offre de services de la firme APUR pour la
prestation de services en inspection municipale, aux conditions décrites dans
ladite offre;

Que la directrice générale et greffière‑trésorière soit autorisée à signer, pour et
au nom de la Municipalité, tout document relatif à cette entente;

Que la personne-ressource désignée par APUR soit nommée à titre de
fonctionnaire désigné pour l'application de la réglementation d'urbanisme,
conformément aux lois et règlements en vigueur;

Que les dépenses associées à ce mandat soient imputées au poste
budgétaire prévu à cet effet.

9.5. Offre de service - Prestation de services en inspection

184-05-2026

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser la
Coordonnatrice des Loisirs et de la vie communautaire à procéder à la
réparation du tableau d'affichage au terrain de Dek hockey au montant
d'environ 310$ taxes en sus tel que soumis par Chrono contrôle Enr.

10.1. Autorisation dépenses - Réparation du tableau de Dek Hockey

185-05-2026

11. AVIS DE MOTION



Un avis de motion est donné par Pierre-Luc Normandin qu'un règlement sera
soumis pour l'adoption  lors d'une séance ultérieure du conseil. Le
Règlement  217-2024-02 modifiant l'article 10 du règlement 217-2024 sur la
régie interne des séances du conseil de la municipalité de Saint-Valérien-de-
Milton.

L'objet de la modification de l'article 10 du règlement  217-2024 sur la régie
interne des séances du conseil de la municipalité est de définir l'ordre du jour
par l'ajout et le retrait des points suivants:

Ajout d'une période de question
Retrait du Rapport mensuels des services
Retrait du Rapport mensuels des comités 

11.1. Avis de motion - Règlement 217-2024-02 modifiant l'article 10 du
règlement 217-2024 sur la régie interne des séances du conseil de
la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

186-05-2026

Un avis de motion est donné par  Anouk Lussier qu'il sera soumis pour
adoption, lors d'une séance ultérieur du conseil, le  Règlement 231-2026
relatif aux limites de vitessse maximales sur les voies sous la responsabilité
de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton.

L'objet de ce règlement est d'encadrer les limites de vitesse permisses sur le
territoire de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton.

11.2. Avis de motion du règlement 231-2026 relatif aux limites de
vitessse maximales sur les voies sous la responsabilité de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

187-05-2026

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

Le projet de règlement 217-2024-02 modifiant l'article 10 du règlement 217-
2024 sur la régie interne des séances du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton soit déposé en séance tenante par Pierre-Luc Normandin.

Le projet de règlement sera disponible pour consultation au bureau municipal,
situé au 1390 rue Principale à Saint-Valérien-de-Milton, sur les heures
habituelles d'ouverture ainsi que sur le site web de la Municipalité.

12.1. Dépôt du projet de règlement 217-2024-02 modifiant l'article 10 du
règlement 217-2024 sur la régie interne des séances du conseil de
la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

188-05-2026

Le projet de règlement numéro 231-2026 est déposé en séance tenante
par Anouk Lussier.
Le projet de règlement sera disponible pour consultation au bureau municipal,
situé au 1390 rue Principale à Saint-valérien-de-Milton, sur les heures
habituelles d'ouverture ainsi que sur le site web de la Municipalité.

12.2. Dépôt du projet de règlement 231-2026 relatif aux limites de
vitesse maximales sur les voies sous la responsabilité de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

189-05-2026

13. COMITÉS

14. RAPPORTS



Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

15. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 20h54.

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE
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